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ARRETE DE SUSPENSION DE FONCTIONS PRIS DANS LE CADRE DE LA LOI DE GESTION DE CRISE SANITAIRE
(PASSE SANITAIRE)


Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, notamment son article 1er ;
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, notamment son article 47-1 ;
Vu la note d’information du 11 août 2021 de la Direction générale des collectivités locales relative à l'obligation de présentation d'un passe sanitaire sur le lieu de travail et à la vaccination obligatoire contre la Covid19 dans la fonction publique territoriale ;
Considérant que l’accès aux personnes majeures à certains établissements, lieux, services et évènements est subordonné à la présentation de justificatifs sous format numérique ou papier, constituant un passe sanitaire, pour une période pouvant aller jusqu’au 15 novembre 2021 ;
Considérant que cette obligation concerne également, à compter du 30 août 2021, les agents, bénévoles et toutes autres personnes qui interviennent dans les lieux, établissements, services ou évènements concernés, lorsque leur activité se déroule dans les espaces et aux heures où ils sont accessibles au public, à l'exception des activités de livraison et sauf intervention d'urgence ;
Considérant que les agents qui ne peuvent satisfaire à cette obligation en présentant l’un des justificatifs autorisés ne sont temporairement plus admis à exercer leurs fonctions ;
Considérant que lorsque l'employeur constate qu'un agent public ne présente pas les justificatifs, certificats ou résultats dont ces dispositions lui imposent la présentation et si ce dernier ne choisit pas d'utiliser, avec l'accord de son employeur, des jours de congés, l’employeur lui notifie, par tout moyen, le jour même, la suspension de ses fonctions ou de son contrat de travail ;
Considérant que M/Mme ………………, grade, fonctions, est soumis(e) à l’obligation de présentation d’un passe sanitaire valide afin de pouvoir exercer ses fonctions au sein de…… (préciser l’établissement, lieu, service ou évènement concerné) ; 

Considérant que M/Mme ………………, ne peut justifier de son statut vaccinal, d’un certificat de rétablissement pour la durée restant à courir de celui-ci, d’un certificat médical de contre-indication à la vaccination ou d’un résultat négatif d’un examen de dépistage, d’un test ou un d’un autotest réalisé sous la supervision d’un professionnel de santé autorisé d’au plus de 72 heures et n’est donc plus admis(e) à pouvoir continuer d’exercer ses fonctions ; 
Considérant que M/Mme ………………, n’a pas souhaité faire le choix d’utiliser des jours de congés, 
Considérant que M/Mme ………………, a été informé(e) des conséquences qu’emporte cette décision (le cas échéant préciser comment ( courrier, entretien…)) ; 
ARRETE
ARTICLE 1

A compter du ……………. , M/Mme ………………, grade, fonctions, est suspendu(e) de ses fonctions (fonctionnaire) ou de son contrat de travail ( contractuel).
Cette suspension perdure tant que l’agent n’est pas en mesure de régulariser sa situation par l’un des justificatifs admis et prendra fin au plus tard le 15 novembre 2021 OU (le cas échéant pour les contractuels en CDD) au plus tard au terme du contrat à durée déterminée si celui intervient au cours de la période de suspension.

ARTICLE 2

Durant cette période, M/Mme ………. voit le versement de sa rémunération interrompu. 
A ce titre, il/elle cesse de percevoir son traitement indiciaire, le cas échéant ses accessoires (indemnité de résidence et/ou supplément familial de traitement) ainsi que les primes et indemnités de toute nature.
Cette période n’est en conséquence pas prise en compte pour la constitution des droits à pension de M/Mme ………..
ARTICLE 3

Durant cette période, M/Mme ……… demeure en position d’activité et continue de bénéficier des droits reconnus par son statut, à l’exception de ceux relatifs à la rémunération. (Le cas échéant) M/Mme……….. conserve le bénéfice des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles il/elle a souscrit.
La présente période de suspension n’est en revanche pas assimilée à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits acquis par l'agent public au titre de son ancienneté.

Durant cette période, M/Mme ….... demeure soumis à l’ensemble des obligations relevant de son statut. 

ARTICLE 4
Lorsque la suspension se prolonge au-delà d’une durée de trois jours travaillés, un entretien est organisé avec l’agent afin d’examiner les moyens de régulariser sa situation, notamment les possibilités d'affectation, le cas échéant temporaire, sur un autre poste non soumis à cette obligation correspondant à son grade (fonctionnaire) OU correspondant à ses qualifications (contractuel).

ARTICLE 5 : 

Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                  
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